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Le chiffre de la  
semaine :  

 

3.000.000 
 

Depuis 2002, plus de 3 mil-
lions d'Afghans ont été volon-
tairement rapatriés depuis le 
Pakistan avec l'aide du Haut 
Commissariat des Nations 
Unies pour les Réfugiés (HCR), 
soit la plus grande opération 
de rapatriement jamais organi-
sée par l'Agence. Cependant 
2,15 millions d'Afghans sont 
encore enregistrés par le Gou-
vernement pakistanais qui leur 
a attribué un statut de rési-
dents temporaires jusqu'au 
mois de décembre 2009.  
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FOCUS : Le JUNTA va finaliser son plan de travail 

Le dérèglement climatique est 
devenu une réalité qu’aucun 
d’entre nous ne peut nier. La 
réunion du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolu-
tion du climat (GIEC) a une nou-
velle fois mis à jour tous les 
dangers auxquels notre planète 
va devoir faire face si nous ne 
changeons pas rapidement notre 
mode de vie. 
L’Administrateur du Programme 
des Nations Unies pour le déve-
loppement, Kemal Derviş, a 
exprimé son soutien en faveur 
des conclusions du GIEC concer-
nant les conséquences, l’adapta-
tion et la vulnérabilité liées aux 
changements climatiques. Dans 
son récent rapport publié à 
Bruxelles, le GIEC en appelle aux 
gouvernements, aux donateurs 
et aux organismes de développe-
ment pour que soient mieux 
reconnues les capacités actuel-
les des habitants et des commu-
nautés du monde en développe-
ment à s’adapter aux défis du 
réchauffement mondial. 
« Pour beaucoup d’habitants du 
monde en développement, no-
tamment ceux des petits États 
insulaires et des pays les moins 
avancés, le changement climati-
que se traduit par des sécheres-
ses, des famines et la perte de 
leur maison, de leur terre, voire 
des pertes de vies », a dit M. 

Derviş.  
L’Administrateur du PNUD a 
fait écho à la conclusion du 
rapport, selon laquelle le déve-
loppement durable peut ré-
duire la vulnérabilité aux chan-
gements climatiques, qui ris-
quent de s’opposer à la réalisa-
tion des objectifs du Millénaire 
pour le développement. « Une 
plus large distribution des for-
mes durables de croissance écono-
mique sera un facteur particulière-
ment puissant qui viendra soutenir 
nos efforts d’adaptation. Il est clair 
que les progrès et l’accroissement 
de la prospérité des sociétés per-
mettent à celles-ci de mieux s’a-
dapter aux changements climati-
ques. C’est là, alors que nous arri-
vons à mi-parcours du temps im-
parti pour atteindre les objectifs du 
Millénaire pour le développement, 
un autre motif puissant qui doit 
nous inciter à redoubler d’efforts 
dans nos activités visant à favori-
ser l’instauration d’un développe-
ment durable et la réalisation des 
objectifs » . 
Le GIEC note dans son bilan que la 
vulnérabilité aux changements 
climatiques peut être aggravée par 
la présence d’autres contraintes, 
telles que « la pauvreté et l’inégali-
té de l’accès aux ressources, l’insé-
curité alimentaire, les tendances 
de la mondialisation économique, 
les conflits et l’incidence de mala-

dies telles que le VIH/sida ». 
Selon, M. Derviş, « le réchauffe-
ment mondial ne peut plus être 
considéré comme un simple 
problème environnemental : 
c’est incontestablement une 
menace pour le développe-
ment humain dans son ensem-
ble. Toutes les stratégies de 
développement doivent donc 
impérativement prendre en 
considération les risques liés 
au climat. » 
 Le PNUD, toute la famille des 
Nations Unies et leurs partenai-
res doivent eux-mêmes s’adap-
ter pour faire face efficacement 
à la problématique des change-
ments climatiques, a noté M. 
Derviş pour qui « l’adaptation 
est un défi lancé aussi à la 
communauté du développe-
ment et le PNUD est prêt à 
faire son travail, de manière 
efficace et efficiente, pour 
relever ce défi. »               

La Rédaction 

L’équipe conjointe des Nations 
Unies sur le VIH/Sida (JUNTA) 
s’est réunie jeudi 12 avril au 
Palm Beach Hôtel pour faire le 
point sur le programme 
conjoint, son évaluation et le 
plan d’investissement pour le 
renforcement des capacités lié 
au VIH/Sida. Les membres de la 
Coordination du SNU, de l’ONU-
SIDA, du PNUD, de l’UNICEF, du 
BIT, de l’OMS, de l’UNFPA, du 
PAM et du DAT ont longuement 
fait le point sur le cadrage de 
l’UNDAF et des produits 2007 
dont certains indicateurs ont 
été réadaptés par rapport à 
2006.  
Le plan de travail conjoint VIH/

Sida 2006/2007 devrait être 
finalisé d’ici une quinzaine de 
jours après que chacune des 
agences ait fini de préciser leurs 
activités qui pourraient être perti-
nentes à inclure dans le pro-
gramme conjoint. 
L’autre grand thème de cette 
réunion du JUNTA a concerné le 
plan d’investissement pour le 
renforcement des capacités lié au 
VIH/Sida qui est discuté depuis 
janvier dernier par les membres 
du GIST. Face à l’ampleur des 
fonds reçus dans la lutte contre 
le sida, il est fréquent que le taux 
d’absorption n’atteigne pas les 
objectifs escomptés. Dans un 
soucis d’amélioration de l’effica-

cité et de l’exécution de l’aide, 
le Burkina Faso a été choisi 
avec quatre autres pays pour 
mettre en place ce plan, dont 
un atelier devrait le valider d’ici 
le mois de juin.    JPT 

Équipe du Programme Sida du PNUD 



«L’aide va plus souvent à des alliés stratégiques qu’aux pays pauvres» 

leader et d’accompagnateur de la 
décentralisation, (vii) l’insuffi-
sance de coordination des parte-
naires techniques et financiers. 
L’état des lieux de la décentralisa-
tion a mis en évidence les enjeux 
et défis suivants : (i) l’appropria-
tion sociale et politique de la dé-
centralisation par les principaux  
acteurs, (ii) le renforcement de la 
déconcentration, (iii) le finance-
ment de la décentralisation, (vi) le 
renforcement des capacités  des 
acteurs de la décentralisation, 
notamment des élus locaux, (v) la 
définition de nouveaux espaces 
de concertation des acteurs de la 
décentralisation tant au niveau 
local qu’au niveau régional. 
Le DEPACIDEL poursuit quatre 
objectifs spécifiques : 
• Créer les meilleures conditions 

de mise en œuvre du processus 
de décentralisation ; 

• Développer, diffuser et pérenniser des 
instruments de planification locale partici-
pative et des outils de gestion commu-
nale ; 

• Renforcer le dialogue entre le gouverne-
ment et les partenaires techniques et 
financiers pour la mise en œuvre de la 
décentralisation et le développement 
local ; 

• Offrir de nouvelles opportunités d’investis-
sement et de renforcement de capacités 
à un ensemble de communes rurales 
contiguës situées dans une des 13 ré-
gions du pays. 

Et comprend deux sous-programmes dis-
tincts :  
• la sous composante Appui à la Décentrali-

sation et à la Participation Citoyenne  
• et la sous composante Développement 

Local  
La sous composante  Appui à la Décentrali-
sation et à la Participation Citoyenne a dé-
marré ses activités en fin novembre 2006 
avec le recrutement du coordonnateur na-
tional. Le reste du personnel a pris fonction 
en mars  2007. 
La formulation de la sous composante  
Appui aux Communes Rurales et aux Initia-
tives Communautaires (ACRIC) interviendra 
vers la fin de l’année 2007. 
Lien avec les OMD : Le programme DEPACI-
DEL contribuera à l’atteinte des  objectifs 1 
(réduire l’extrême pauvreté et la faim) et 2 
(promouvoir l’égalité des sexes et l’autono-
misation des femmes).  

NI 

Le  Gouvernement du  Burkina 
Faso a engagé depuis  1993 le 
processus de  décentralisation, 
qui a connu un tournant décisif à 
partir de 2004 avec la communa-
lisation intégrale nationale. Le 
programme d’appui à la décentra-
lisation, à la participation ci-
toyenne et au développement 
local (DEPACIDEL)  s’inscrit donc 
dans le cadre  de l’effet UNDAF 4 
intitulé  «  d’ici 2010 les quatre 
composantes de la bonne gouver-
nance sont renforcées dans le 
respect des droits humains » qui 
lui-même tire sa substance du  
CSLP et du Cadre stratégique de 
mise en oeuvre de la Décentrali-
sation. 
L’état des lieux de la décentralisa-
tion a fait ressortir de nombreu-
ses faiblesses. Parmi les faibles-
ses, on peut relever : (i) la faible 
mobilisation de ressources par les 
collectivités territoriales, (ii) l’arri-
vée massive de plus de 18 000 
élus locaux dont la plupart sont 
analphabètes, (iii) la  méconnais-
sance  par les  élus locaux de 
leurs rôles, (iv) la faible implica-
tion des organisations de la socié-
té civile et des populations locales 
dans la gestion des affaires loca-
les, (v) les insuffisances d’outil 
d’aménagement du territoire et 
de planification locale, (vi) les 
ressources humaines et financiè-
res  limitées du MATD qui éprouve 
des difficultés à jouer son rôle de 
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BONNES PRATIQUES : EXPOSITION : PROMOUVOIR L’INFORMATION SUR LA 
FEMME 

CE QUE NOUS FAISONS : PROGRAMME  D’APPUI A LA DECENTRALISATION, 
A LA PARTICIPATION CITOYENNE ET AU DEVELOPPEMENT LOCAL  

YAOGO Noëllie, professeur d’an-
glais, intitulée : « les Plaisirs du 
Mal = les Plaisirs du Mâle ». 
L’exposition a connu, en plus du 
PNUD, la participation d’autres 
ONGs spécialisées dans le do-
maine relatifs aux questions du 
genre telles RECIF/ONG, CI-
FRAF, le Ministère des Droits 

Humains, l’Association des Femmes Ju-
ristes, etc. 
L’exposition qui a connu une assez 
bonne affluence dans la matinée a vu la 
tendance s’inverser dans l’après midi. 
Sûrement due à la chaleur ardente du 
mois d’avril. Parmi le public venu s’infor-
mer sur les connaissances spécifiques 
sur la femme nous pouvons déplorer une 
faible participation de la gente mascu-
line. Par contre les élèves des différents 
établissements de la place ont été nom-
breux à faire le déplacement. Ce qui 
nous laisse penser que l’impact de cette 
exposition ne pourra que leur être béné-
fique. 

 

NI 

Dans le cadre des activités du 
Ministère de la Promotion de la 
Femme pour la promotion des 
connaissances scientifiques 
spécifiques sur la femme, le 
Programme des Nations Unies 
pour le Développement a parti-
cipé à une exposition docu-
mentaire qui s’est tenue les 12 
et 13 avril 2007 au Centre 
d’Information des Nations 
Unies (CINU). L’exposition avait 
pour thème : « promouvoir l’in-
formation sur la femme ». 
La cérémonie de lancement a 
été présidée par le ministre de 
la promotion, Mme Gisèle Guig-
ma. Pour l’occasion, il a été 
présenté au public, l’œuvre de 

Le Coordonnateur du Programme 

Une vue du stand du PNUD 



«Les program
m

es de coopération technique ne reposent que rarem
ent sur des critères précis» 

PNUD-KIBAI 

M. Clément Nissao est un 
Gourounsi pur et dur de la 
province du Ziro, précisé-
ment de la localité de Baya-
lo. Il peut être classé parmi 
les jeunes du bureau car 
né le 11 octobre 1967. 
Mais, sur le plan profes-
sionnel, il est un vieux de la 
vieille ; il est au Dispen-
saire des Nations Unies 
depuis 1986. 
Très respectueux et dévoué 
car toujours prêt à rendre 
service, Clément fait jeune 
comme indiqué ci-dessus. 
Mais quand on voit sa 
« tignasse » gris/blanc, on 
se rend compte qu’il en a 
vu de toutes les couleurs. 
En effet, issu d’une famille 
nombreuse, Clément a dû 
arrêter ses études très tôt 
c’est-à-dire au secondaire, 
en classe de 5e  pour tra-

vailler afin de leur apporter 
son aide. 
Clément est d’une discré-
tion exemplaire, comme le 
veut sa position au Dispen-

saire, mais aussi de par sa 
nature réservée. 
 
Ce jeune gourounssi est 
père de 4 enfants (une fille 
et trois garçons).  
M. Nissao est agent de liai-

son au Dispensaire depuis 
1986. Mais avant, il a travaillé 
pendant deux ans à l’hôpital Sa-
nou Souro à Bobo-Dioulasso 
dans le même domaine. 

 
Il est très content 
de travailler au sein 
du SNU et surtout 
au Dispensaire, car 
cela le met en 
contact permanent 
avec le personnel et 
leurs dépendants, 
surtout les enfants 
dont la plupart sont 
ses amis. 

 
Comme loisirs, Clément aime 
bien danser, écouter  la musique 
et surtout jouer au football sur le 
terrain de l’école paspanga. 
  MAH/LD 
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PORTRAIT : L’homme de Bayalo 

M. Clément Nissao 

COMITE WE CARE : COMMENT ETRE MIEUX DANS SA PEAU 

de petites douches courtes 
avec des savonnages légers 
et pas complets. Après la 
gymnastique, limitez-vous 
aux endroits où vous avez 
transpiré. Vous gagnerez 50 
% de confort, car la peau, 
organe de trois kilos environ, 
mérite votre attention. L’hy-
dratation est un besoin phy-
siologique. Elle dépend de la 
qualité de la couche cornée 
(la plus superficielle de l’épi-
derme, externe) et du film 
hydro lipidique de surface 
(une émulsion naturelle for-
mée d’eau et de lipides). Ces 
deux éléments servent de 
barrière cutanée afin d’em-
pêcher la pénétration dans 
l’épiderme des champignons, 
bactéries et aussi de multi-
ples allergènes de l’environ-
nement. Un excès d’hygiène 

nuit au bon fonctionnement de cette 
barrière. Chez certains séropositifs, 
on constate des infections bactérien-
nes sur le visage, le périnée, dans 
les plis fessiers. Si ces petits bou-
tons reviennent malgré les traite-
ments locaux, il est conseillé de faire 
un prélèvement afin de déterminer 
de quel type de staphylocoque il s’a-
git. Les rasages trop fréquents sont à 
proscrire. Chaque passage de lame 
doit être suivi d’une crème hydra-
tante, surtout pas d’une lotion alcoo-
lisée asséchante. Pour le corps l’u-
sage d’un savon antiseptique ne doit 
pas être systématique. Une ou deux 
fois par semaine suffisent. En cas de 
dermite séborrhéique, sur le visage 
ou ailleurs, le Ketoderm reste indi-
qué. Dans tous les cas faites appel 
aux formules sans savon comme les 
syndets ou les surgras. 
Amy/point focal We Care 

Boutons, démangeaisons, 
l’épiderme exprime ses 
maux et le VIH  n’arrange 
pas les choses. Pour re-
trouver une peau soyeuse, 
suivez les conseils d’un 
professionnel. 
Si les premiers traite-
ments provoquaient de 
fréquents dessèchements 
cutanés, la nouvelle géné-
ration d’antiprotéases 
amène plus rarement cet 
effet secondaire, constate 
le dermatologue Frédéric 
Mouly. Chez les patients 
séropositifs, les peaux 
ultra sèches se fabriquent 
sous la douche. Il ne faut 
pas sous-estimer la dureté 
de l’eau calcaire, surtout 
en zone urbaine. Éviter 
donc d’agiter le pommeau 
trois fois par jour. Prenez 



«L’aide n’est pas concentrée sur les aspects prioritaires du développem
ent hum

ain» 
PNUD-KIBAI 

•  La fonte de portions 
de banquise. Plusieurs 
études indiquent que les 
banquises sont en train de 
se réduire. D'une part des 
observations satellites 
montrent que ces banqui-
ses perdent de la superfi-
cie, que ce soit dans 
l'océan Arctique[6] ou au-
tour du continent Antarcti-
que[7]. D'autre part, un 
amincissement de ces 
banquises, en particulier 
autour du pôle nord, a été 
observé]. D'après les équi-
pes scientifiques travail-
lant sur ce sujet, cette di-
minution est due au ré-
chauffement planétaire. 
Le Groenland a vu ses gla-
ciers se réduire de 80 à 
230 milliards de tonnes 
par an de 2003 à 2005, 
ce qui contribuerait à 10% 
de l'élévation du niveau 
des mers. 
• Selon une étude très 
récente de la NASA et de 
l’Université du Kansas, la 
disparition des glaces du 
Groenland a doublé entre 
1996 et 2005 avec l’accé-
lération du mouvement de 
déversement de glace 
dans l’Atlantique sous l’ef-
fet du réchauffement mon-
dial des climats. Les cher-
cheurs ont estimé que la 
perte de masse de la glace 
résultant du déversement 
accru de morceaux de 
glace dans l’océan est 
passé de 63 km cube en 
1996 à 162 km cube en 
2005. Combiné à l'aug-
mentation de la fonte de 
glace et de l'accumulation 
de neige durant cette 
même période, ils ont ain-
si pu déterminer que la 

perte totale de glace de la 
calotte glacière était pas-
sée de 96 km cubes en 
1996 à 220 km cube en 
2005. Pour donner une 
idée de l’ampleur de ces 
chiffres : un kilomètre cube 
correspond à 1000 mil-
liards de litres d’eau soit 
environ un quart de plus 
que ce dont la ville de Los 
Angeles a besoin en un an. 
Le GIEC (Groupe Intergou-
vernemental sur l'Evolution 
du Climat), dans son bilan 
de 2001 indiquait que 
"selon les modèles, un ré-
chauffement annuel moyen 
local de plus de 3 °C se 
prolongeant pendant des 
millénaires entraînerait la 
fonte quasi totale de la 
nappe glaciaire du Groen-
land, ce qui ferait monter 
le niveau de la mer d’envi-
ron 7 mètres." 
• Le recul des glaciers de 
montagnes. À de rares ex-
ceptions près, l'ensemble 
des glaciers montagnards 
étudiés sont en phase de 

recul.  
• Glaces et couverture nei-
geuse. Les scientifiques du 
GIEC prévoient, pour le 
XXIe siècle une diminution de la 
couverture neigeuse, et un re-
trait des banquises. Les gla-
ciers et calottes glaciaires de 
l'hémisphère nord devraient 
aussi continuer à diminuer. En 
revanche, la calotte glaciaire 
antarctique ne devrait pas dimi-
nuer au cours du XXIe siècle. 
• La montée des eaux. Une 
des conséquences du réchauf-
fement planétaire sur lesquel-
les s'accordent les scientifiques 
est une montée du niveau de la 
mer. Deux phénomènes peu-
vent engendrer cette élévation : 
ο L'augmentation du volume 
de l'eau due à son réchauffe-
ment, augmentation substan-
tielle du fait de la grande pro-
fondeur des océans, 
et l'ajout d'eau supplémentaire 
provenant de la fonte des calot-
tes glaciaires continentales. 
(source internet). 
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LE SAVIEZ-VOUS ? : Spécial Réchauffement climatique et  fonte des glaces  

L’Antarctique, c’est 15 millions de km2, 30 millions de km3, 75% de l’eau 
douce, 90% des glaces. Si la glace antarctique venait à fondre entièrement, 
elle recouvrirait le globe de 60 mètres d’eau au dessus du niveau de la mer. 
(Groupe de glaciologie de l’observatoire Midi-Pyrénées) 
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ASTUCES : INSCRIPTION DANS ISECT 

Le Commandant Simboro est désolé de vous harceler pour votre inscription dans ISECT, mais la 
date butoir du 1er  MAI approchant à grands pas, il souhaiterait vous rappeler de quoi il s’agit. En 
vous inscrivant dans ISECT, vous pourrez désormais demander un « Security Clearance » en ligne et 
surtout être listé sur l’état de tout le personnel des Nations Unies présent dans le pays. La consul-
tation des inscrits au jour d’aujourd’hui est très faible. Cette inscription est obligatoire pour tout le 
personnel. Voici ci-dessous, dans la capture d’écran, les rubriques à remplir. 
 
NB. Votre inscription pour l’accès au site de DSS est insuffisante, de plus il faut s’inscrire sur 
ISECT. 
 
Pour plus d’informations, contactez le Commandant Simboro au poste 574, ou par son téléphone 
mobile au n° 70.20.09.63. 
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que Internationale. Avec son expérience 
acquise au sein de l’Agence de Développe-
ment Autrichien, du Ministère fédéral de 
l’agriculture, de la forêt, de l’environnement 
et de l’eau et de la Commission Euro-
péenne, elle apportera un appui certain au 
bureau, à travers l’équipe de la Gouver-
nance. Nous lui souhaitons la bienvenue et 
un agréable séjour au Burkina Faso. 
 

Les 19 et 20 avril cou-
rant, se tient à New 

York la deuxième 
réunion du Comi-
té préparatoire 
du 7ième Forum 
sur la Gouver-
nance en Afri-
que. Il faut 
rappeler que ce 

forum se tiendra 
cette année au Burki-

na Faso du 24 au 26 
octobre prochain. Ma-

dame Mariam Pangah et M. Dieu-
donné B. Kini représenteront le 

PNUD/Burkina Faso à cette réunion, et se-
ront accompagnés par un représentant du 
Gouvernement, en l’occurrence, M. Blan-
chard E. Bayala, Conseiller technique du 
Ministre de l’Économie et du Développe-
ment. Au cours de cette réunion, il sera, 
entre autres, adoptés le document du projet 
d’appui à l’organisation de ce forum et les 
lignes directrices des consultations nationa-
les préparatoires au forum. 
 
 
 

Le Médecin du dispensaire des Nations 
Unies vous informe qu’il est habilité à 
mener les visites médicales périodiques 
ou d’engagement de l’ensemble du per-
sonnel du SNU. Il en a d’ailleurs fait plu-
sieurs fois déjà. Il délivre les bulletins 
d’examens que les intéressés réalisent 
dans les laboratoires de la place, puis il 
procède à l’examen clinique et au rem-
plissage des formulaires. Ceux qui sou-
haitent réaliser leur visite avec un des 
médecins agréés peuvent égale-
ment le faire. 
 
La Direction du 
Bureau vous 
informe 
qu’en 
concerta-
tion avec 
l'Association 
du Person-
nel, elle pro-
gramme la pro-
chaine réunion du per-
sonnel avec le Management pour le 
mercredi 18 avril 2007 à 10H30. L'ordre 
du jour proposé est le suivant : (i) Résul-
tats du Global Staff Survey 2006 ; (ii) 
Visionnage d’un film de 29 mn sur les 
PTF ; (iii) Comité Récompenses, et (iv) 
Divers. 

 
Madame Veronika Baumgartner, nouvelle 
JPO au sein de l’équipe de la gouver-
nance arrive au Burkina Faso le lundi 16 
avril 2007. De nationalité autrichienne, 
Veronika est titulaire d’un Master en droit 
et d’un autre Master Politique Économi-

DÉTENTE : UN LION SANS SA CRINIERE  

Un type se balade avec un énorme 
chien jaune. Il croise un copain :  
- Il est moche ton chien, il est tout 
pelé ! Ou l'as-tu trouvé ? 
- C'est un copain qui me l'a donné.  
- Il a l'air costaud, tu crois qu'il peut 
se battre contre mon berger alle-
mand ? 
- Je veux !  
Et ils mettent les 2 bêtes face à 
face. En moins d'une minute, le 
chien jaune a dévoré le berger alle-

mand. 
- Mais c'est dingue ! C'est quoi 
comme race ?  
- Je ne sais pas. Quand mon co-
pain me l'a ramené d'Afrique, il 
avait une crinière, mais c'était mo-
che, alors je l'ai tondu...    
 

 

PNUD 
Immeuble des Nations Unies 
01 BP 575 Ouagadougou 01 
Burkina Faso 
 
 
Tél.  : 226.50.30.67.62/63/64 
Fac-similé : 226.50.31.04.70 
Courriel  :  registry.bf@undp.org 
 

P N U D—BURKINA 
FASO 

A G E N D A  &  A N N O N C E S  

Visitez notre site 
web : www.pnud.bf Un nouveau stock de vac-

cins contre la méningite est 
parvenu au Dispensaire des 
Nations Unies qui procédera 
à des séances de vaccina-
tions tous les jeudis après-
midi. 


